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– Les Crochets : Mettre entre crochets [] les lettres ou les mots ajoutés ou changés dans une 
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7. 1 Illustrations  

L’ensemble des illustrations, y compris les photographies, doit impérativement accompagner la 

première expédition de l’article. En plus de chaque original, l’auteur fournira une copie aux 

dimensions souhaitées pour la publication : pleine page, demi-page, sur une colonne, etc. Au dos 

seront portés le nom du ou des auteurs, le numéro de la figure, l’indication du haut de l’illustration. 
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La justification maximale est de 120 mm de largeur sur 200 mm de hauteur pour une illustration 

pleine page. Les textes portés sur les illustrations seront en Garamond.  

7.2 Dessins originaux  
Ils seront soit tracés à l’encre de Chine, soit issus de traitement informatique imprimé dans 
de bonnes conditions. Dans ce dernier cas, on évitera les trames dessinées. Pour les objets 
lithiques, les croquis dits « schémas diacritiques » gagneront à être accompagnés des dessins 
traités en hachures valorisantes qui, eux, montrent la morphologie technique.  

7.3 Documents photographiques  

Les documents doivent être parfaitement nets, contrastés et être fournis sous forme de fichier 

numérique ; enregistrés pour « PC » (Photoshop ©/niveaux de gris 300 ppi ou bitmap 600 

ppi/Tiff/taille de publication dans Illustrator © ou tout autre logiciel de dessin 

vectoriel/EPS/textes vectorisés).  

 7.4 Tableaux  

La revue n’assure pas la composition des tableaux. Ils devront être remis sous forme de fichiers 

Acrobat © PDF (print/niveau de gris/taille de publication/300dpi) ou Illustrator © (EPS/niveau 

de gris/taille de publication/300dpi), respectant la justification et la mise en pages de la revue. 

Privilégier les fontes Garamond.  

7.5 Échelles  

Aussi souvent que possible, la représentation grandeur nature sera recherchée. Lorsque la 

réduction s’impose, l’auteur aura soin de prévoir une échelle de réduction constante pour une 

même catégorie de vestiges. Pour chaque carte ou plan, l’auteur donnera une échelle graphique, 

ainsi que la direction du Nord. Pour les objets dessinés ou photographiés, une échelle, si possible 

constante, accompagnera chaque pièce ou ensemble de pièces.  

7.6 Titres des illustrations, photos et tableaux  

Toutes les illustrations, toutes les photos et tous les tableaux doivent avoir des titres. Ces titres sont 

obligatoirement placés en dessous des illustrations, des photos ou des tableaux.  

7.7 Légendes   

L’auteur accordera un soin particulier à la qualité des légendes. Les illustrations, les photos, les 

tableaux et leurs légendes constituent souvent le premier contact du lecteur avec l’article. Les 

légendes doivent être placées en dessous des titres.  

7.8 Appels des illustrations, photos et tableaux  

Dans le texte, l’auteur doit obligatoirement indiquer l’appel aux illustrations, photos ou tableaux.  

Cet appel doit être en chiffres arabes : (fig. 1), (tabl. 2), (pl. 3 - fig. 4), etc.  

   

Site internet de LE FROMAGER : https://revuefromager.net/ 
  L’équipe éditoriale 

  

https://revuefromager.net/
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Concentration du capital chez Marx et réflexion sur l’écosystème 

des petites et moyennes entreprises et des petites et moyennes 

industries africaines 

Aïkpa Benjamin DIOMAND 

Enseignement-chercheur 
Université Peleforo Gon Coulibaly, Korhogo 

diomandben@yahoo.fr  

Résumé 

La concentration du capital constitue une des thématiques centrales de Marx sur le capitalisme. 

Il démontre que le développement du capitalisme conduit inévitablement à la concentration du capital 

entre les grandes entreprises. Les unités économiques de plus petite taille sont ainsi condamnées à tomber 

en ruine ou à être absorbées. Dans un contexte mondial de libre échange, sa théorie de la concentration 

du capital offre un cadre théorique pour penser l’environnement des petites et moyennes entreprises 

(PME) et les petites et moyennes industries (PMI) africaines, d’où cette question de recherche : en quoi 

la théorie marxienne de la concentration du capital éclaire-t-elle la situation des petites et moyennes 

entreprises (PME) et les petites et moyennes industries (PMI) africaines ? De cette question jaillissent 

trois autres : Comment Marx explique-t-il le procès de concentration du capital ? Les PME-PMI 

africaines courent-elles le risque de disparaître ? Quelles orientations normatives faut-il construire pour 

renforcer leur viabilité et leur rôle dans le développement de l’Afrique ? L’objectif général ici est de 

revisiter la théorie marxienne de la concentration du capital pour en faire un cadre d’analyse de 

l’écosystème des PME-PMI africaines. De cet objectif se dégagent trois spécifiques : le premier veut 

analyser le procès de concentration du capital chez Marx, le deuxième vise à confronter  ce procès à la 

réalité économique des PME-PMI africaines. Enfin le troisième cherche à construire des orientations 

normatives pour renforcer leur viabilité et leur rôle dans le développement de l’Afrique. 

Mots-clés : Concentration du capital, PME-PMI africaines, viabilité, orientations normatives 

capital concentration in Marx: a reflection on the ecosystem of african small and medium-

sized enterprises (SMES) and small and medium-sized industries (SMIS) 

Abstract 

The concentration of capital constitutes one of Mars’s central themes regarding capitalism. He 

demonstrates that the development of capitalisme inevitably leads to the concentration of capital in the 

hands of large enterprises. Smaller economic units are therefore doomed either to collapse or to be 

absorbed. In a global context of free trade, Marx’s theory of the concentration of capital provides a 

theoretical framework for understanding the environment of Africa small and medium-sized enterprises 

–SMEs and small and medium-size industries (SMIs), hense this research question : to what extent does 

the marxian theory of the concentration of capital shed light on the situation of African SMEs and 

SMIs ? From this main question arise three others : How does Marx explain the process of capital 

concentration ? Are African SMEs and Mis at risk of desappearing ? What normative orientations should 

be developed to strengthen their viability and their role in Africa’s development ? The general objective 

here is to revisit the marxian theory of the concentration of capital and use it as a framework for analyzing 

the ecosystem of African SMEs and SMIs. From this objective emerge three specific aims : the first seeks 

to analyze the process of capital concentration in Marx’s thought ; the second aims to compare this 
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process with the economic reality of African SMEs and SMIs ; and finally, the third seeks to develop 

normative orientations to strengthen their viability and their role in Africa’s development. 

Keywords : Concentration of capital, African SMEs and SMIs, viability, normative orientations  

Introduction 

La concentration du capital constitue une des thématiques centrales des travaux de Karl 

Marx sur le mode de production capitaliste. Sa théorie de la concentration du capital  repose sur 

des mécanismes structurels que sont la recherche incessante du profit, l’accumulation du capital 

et la concurrence exacerbée entre les entreprises. En analysant ces mécanismes structurels, Marx 

démontre que le développement du capitalisme conduit inévitablement à la concentration du 

capital entre les grandes entreprises. Il en résulte que les unités économiques de plus petite taille 

sont souvent condamnées à disparaître ou à être absorbées. Dans un contexte de mondialisation 

et de libre échange sur le continent, sa théorie de la concentration du capital semble nous offre 

un cadre théorique pour réfléchir sur l’environnement des petites et moyennes entreprises 

(PME) et les petites et moyennes industries (PMI) africaines. De ce fait, nous sommes conduits 

à examiner cette question de recherche : en quoi la théorie marxienne de la concentration du 

capital éclaire-t-elle la situation des petites et moyennes entreprises (PME) et les petites et 

moyennes industries (PMI) africaines ? Elle se décline en trois questions subsidiaires : Comment 

Marx explique-t-il le procès de concentration du capital ? Les petites et moyennes entreprises 

(PME) et les petites et moyennes industries (PMI) africaines courent-elles le risque de 

disparaître ? Quelles orientations normatives faut-il construire pour renforcer leur viabilité et 

leur rôle dans le développement de l’Afrique ?  

L’objectif général de cet article est de visiter à nouveaux frais la théorie marxienne de la 

concentration du capital pour en faire un cadre d’analyse de l’écosystème des PME-PMI 

africaines. De cet objectif se dégagent trois spécifiques : le premier veut faire un exposé 

analytique du procès de concentration du capital chez Marx, le deuxième vise à confronter la 

théorie de la concentration du capital à la réalité économique des PME-PMI africaines. Enfin le 

troisième cherche à construire des orientations normatives pour renforcer leur viabilité et leur 

rôle dans le développement de l’Afrique. 

1. Le procès de concentration du capital chez Marx 

Comme l’a si bien noté Henri Nadal (1994 : 49) dans ses travaux sur Marx, la concurrence 

est une « donnée historiquement limitée, spécifiquement développée dans la société bourgeoise 

et la spécifiant à son tour ». Marx qui fait de la société capitaliste son objet d’étude particulier et 

quasi-obsessionnel, mène une solide réflexion sur cette concurrence en tant rapport social et 
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économique structurel du capitalisme. Marx observe que la concurrence entre les capitalistes 

engendre une contradiction socio-économique de type darwinien marquée par une logique de 

sélection et de survie des plus forts : c’est la concentration du capital.  

Dans les pays où la civilisation moderne s’est développée, il s’est formé une nouvelle couche de 

petits bourgeois. Intermédiaire entre le prolétariat et la bourgeoisie, elle sert de complément à la 

société bourgeoise ; […] ; cependant, la concurrence précipite constamment les individus de 

cette classe dans le prolétariat. Qui pis est, avec le développement de la grande industrie, ils 

voient approcher le moment où ils disparaîtront complètement. (K. Marx et F. Engels, 1963 :  

185) 

Ce passage du Manifeste du parti communiste annonce la théorie de la concentration du capital chez 

Marx. Il faut entendre par concentration du capital, le processus par lequel les capitaux existants 

(capital financier, moyens de production, pouvoir techno-scientifique) se regroupent 

progressivement entre les mains d’un nombre réduit d’individus et d’entreprise. Chez Marx, la 

théorie de concentration du capital forme l’un des piliers de sa critique de la société capitaliste 

construite dans ses œuvres majeures, notamment le Capital et les Grundrisse. 

Cette théorie, en effet, s’inscrit dans une vision matérialiste et dialectique du 

développement économique, selon laquelle le capitalisme est un mode de production fondé sur 

un processus dynamique structuré par des contradictions internes et des tendances inhérentes. 

Marx observe que le capital, en cherchant à s’accumuler et à se reproduire, engendre une 

concurrence féroce entre les capitalistes. Cette concurrence polarise progressivement le capital 

entre les grandes entreprises dominantes, créant ainsi des concentrations de richesse et de 

pouvoir économique qui renforcent leur hiérarchie et leur domination socio-économique. Cette 

dynamique, loin d’être contingente, résulte des mécanismes structurels propres à la logique du 

capitalisme, qui tend à éliminer de la compétition les agents économiques faibles et à consolider 

le monopole des capitaux les plus considérables.  

L’analyse marxienne dépasse ainsi l’étude purement descriptive de l’économie pour 

proposer une lecture philosophique de la production et de la répartition du capital, en révélant 

les liens entre accumulation matérielle, rapports de force et hiérarchie sociale. 

Marx insiste sur le fait que cette concentration n’est pas le résultat d’une politique 

intentionnelle, mais la conséquence d’un mécanisme structurel : dans un environnement 

concurrentiel, les entreprises cherchent à maximiser leurs profits.  

Lorsqu’on se réfère à l’étude que Marx fait de la cellule de base de la société capitaliste, c’est-à-

dire la marchandise, on découvre, en effet, que la valorisation du capital, en tant que valeur en 

procès, tient de deux moments essentiels : le moment de la production et celui de la circulation. 

C’est dans le procès de production que la plus-value se produit à partir du temps de travail non 

payé au travailleur. Mais la valeur produite, dans le procès de production, est encore virtuelle. Il 
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faut qu’elle passe par le procès de circulation pour se réaliser. Et le procès de circulation n’est 

rien d’autre que l’arrivée de la marchandise sur le marché et sa consommation. Il en résulte que 

le temps de circulation de la marchandise est très important pour l’ensemble du processus de 

valorisation du capital. D’où, il faut veiller à ce que ce temps soit le plus court possible. Mais 

comment peut-on réussir le raccourcissement du temps de circulation de la marchandise dans 

un contexte de concurrence capitaliste ? Marx répond que c’est par le jeu des prix sur le marché 

que les capitalistes chercheront à résoudre la question du raccourcissement du temps de 

circulation de la marchandise. (A. B. Diomand, 2016 :  20) 

Le jeu des prix se traduit par la concurrence autour des prix : vendre moins cher que son 

concurrent : « pour qu’un capitaliste puisse en battre un autre et s’emparer de son capital, il faut qu’il 

vende moins cher que lui » (K. Marx, 1963 :  122). Mais comment est-ce que cela est possible sans 

se ruiner ? Pour qu’un capitaliste arrive à vendre mon cher pour éliminer son concurrent, il faut 

qu’il réduise ses coûts de production.  

Sa réduction implique alors la réduction du temps socialement nécessaire à la production. De ce 

fait la concurrence industrielle, en tant que support de la concurrence commerciale, consiste 

dans la course à la réduction de ce temps par la révolution continue des conditions temporelles 

de production. Le mode de production capitaliste s’annonce ainsi comme une économie de 

temps, c’est-à-dire une économie dont la tendance est à la réduction continue du temps 

socialement nécessaire à la production. C’est pourquoi il fait de la révolution continue des 

moyens techniques de production une obsession. (A. B. Diomand, 2016, pp. 22-23)  

Il est clair que chaque entreprise, confrontée à la nécessité de survivre sur le marché, cherche 

sans cesse à accumuler du capital et à réduire ses coûts de production. Ce qui engendre 

incontestablement une pression constante pour accroître la productivité et l’efficacité. Il s’ensuit 

que les entreprises, incapables de suivre ce rythme effréné, voient leur part de marché se rétrécir, 

leurs profits s’éroder et leur existence menacée. Pour le dire autrement, cette compétition 

hautement serrée entre les capitalistes, même si elle a l’avantage de stimuler l’efficacité de 

l’économie bourgeoise, conduit simultanément à l’absorption ou à l’élimination des unités 

économiques moins performantes, faute de ressources suffisantes pour survivre. La logique 

concurrentielle produit ainsi un double effet : elle stimule l’innovation et l’efficacité, mais elle 

consolide dans le même temps la domination des acteurs déjà puissants et marginalise les 

entreprises plus faibles : 

Les couches moyennes petits industriels, marchands et rentiers, artisans et paysans, toutes ces 

classes sombrent dans le prolétariat, soit, que leur petit capital ne leur permette pas d’employer 

les procédés de la grande industrie et qu’ils succombent à la concurrence des capitalistes plus 

puissants, soit que leur savoir-faire se trouve déprécier par les nouvelles méthodes de 

production. (K. Marx et F. Engels, 1963 :  169) 

Avec Marx, nous constatons ainsi que l’accroissement de la taille des entreprises, la fusion de 

capitaux et la domination des acteurs les plus puissants constituent des manifestations 

structurelles de la tendance du capitalisme. La concentration du capital englobe alors l’ensemble 
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des moyens de production et des rapports économiques capitalistes, créant des monopoles et 

des oligopoles qui dominent le marché et structurent les relations sociales autour du pouvoir 

économique.  

Elle traduit donc un mouvement de polarisation et de sélection naturelle, au sens 

darwiniste du terme, où seules les entreprises capables d’investir massivement dans l’innovation 

des moyens de production, d’augmenter leur productivité et de résister à la concurrence, 

survivent ; tandis que les entreprises moins capitalisées disparaissent ou sont intégrées dans des 

ensembles plus vastes. « Il va de soi que le petit industriel ne peut soutenir une guerre où il faut 

avant tout produire sur une échelle toujours croissante ; où il faut être non pas un petit, mais un 

gros industriel ». (K. Marx, 1963 :  128). La logique du capital, selon Marx, engendre 

inévitablement un mouvement  d’exclusion des petites et moyennes entreprises et des petites et 

moyennes industries. Ce mécanisme, comme on le voit, n’est pas limité à des secteurs ou à des 

périodes historiques spécifiques : il est inhérent au capitalisme industriel et financier, depuis la 

révolution industrielle jusqu’aux économies mondialisées contemporaines. Les grandes 

entreprises, en accumulant des capitaux et des moyens de production, acquièrent une capacité 

disproportionnée à orienter les choix économiques et imposer des conditions sur les marchés. 

Les petites unités, quant à elles, sont souvent contraintes à une existence précaire. Marx 

interprète cette dynamique comme l’expression d’une loi structurelle du capitalisme : la richesse 

et le pouvoir se concentrent naturellement, reflétant les inégalités inhérentes à la propriété privée 

des moyens de production et à la logique de profit maximal. 

La théorie marxienne de la concentration du capital garde toute sa pertinence. Les 

mécanismes décrits par Marx, la concurrence entre grands acteurs et petits capitalistes, se 

révèlent dans la pression exercée par les multinationales sur les petites et moyennes entreprises 

et petites et moyennes industries locales, dans l’inégal accès au financement et aux technologies 

ainsi que dans l’accaparement des ressources naturelles. La théorie marxienne de la 

concentration du capital fournit un outil analytique puissant pour cerner les dynamiques 

structurelles du capitalisme. Elle éclaire la polarisation entre grandes entreprises et petites unités 

économiques, explique les mécanismes de domination et d’exclusion et met en évidence les 

conséquences sociales et productives de l’accumulation du capital. Elle permet de comprendre 

pourquoi, malgré la diversité culturelle et institutionnelle, certaines tendances structurelles du 

capitalisme restent constantes : les petites unités économiques sont systématiquement 

confrontées à des obstacles matériels et financiers qui limitent leur croissance, tandis que les 

grandes entreprises accumulent les capitaux et renforcent leur domination. Cette analyse 
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structurelle fournit un cadre conceptuel pour évaluer les PME et PMI africaines dans un 

contexte marqué par la compétition mondiale.  

En somme, les travaux de Marx sur la concentration du capital s’avèrent particulièrement 

pertinents pour analyser la situation des PME et PMI africaines, confrontées à des défis 

économiques, institutionnels et technologiques similaires à ceux observés dans les économies 

industrialisées du XIXᵉ siècle, mais dans un contexte de mondialisation et de dépendance.  

2. La théorie de la concentration du capital de Marx et les PME-PMI africaines 

L’analyse marxienne de la concentration du capital trouve une résonance particulière 

lorsqu’on la confronte à la réalité des petites et moyennes entreprises (PME) et des petites et 

moyennes industries (PMI) africaines. Celles-ci occupent une place centrale dans les économies 

du continent : elles constituent la majorité du tissu productif, assurent une part importante de 

l’emploi formel et informel, et participent à la création de valeur locale. Pourtant, malgré leur 

importance économique et sociale, les PME et PMI africaines demeurent structurellement 

fragiles et confrontées à des contraintes qui entravent leur croissance et leur pérennité. Le 

contexte africain, marqué par l’héritage colonial, la dépendance économique, la mondialisation 

néolibérale et la faiblesse institutionnelle de nombreux États, créent ces contraintes et placent 

les PME et PMI dans une position structurellement défavorable face aux grands acteurs 

économiques nationaux et internationaux. 

La première difficulté majeure à laquelle sont confrontées les PME et PMI africaines 

réside dans l’accès au capital. Dans la perspective marxienne, le capital n’est pas seulement une 

ressource matérielle, mais une puissance sociale permettant de commander le travail, d’investir 

dans les moyens de production et de se maintenir dans la concurrence. Le crédit est analysé par 

Marx comme « une aide à l’accumulation ». (K. Marx, 1963 : 1139). Le procès classique 

d’accumulation du capital exige, en effet, une longue période de gestation et un enfantement 

douloureux. « Le développement de la production capitaliste enfante » alors « cette 

puissance tout à fait nouvelle » ». (K. Marx, 1963 : 1139) qu’est le crédit pour contourner la 

longue période de gestation et éviter l’enfantement douloureux du capital. Ainsi, le crédit permet 

aux capitalistes « d’étendre l’échelle de leur opération ». ». (K. Marx, 1963 : 1139).   

      Or, les PME-PMI africaines souffrent d’un accès limité au crédit, à l’investissement 

et aux financements de long terme. Les systèmes bancaires, souvent hérités des structures 

coloniales et orientés vers le financement du commerce d’import-export ou des grandes 

entreprises, se montrent réticents à soutenir des structures jugées risquées, peu capitalisées ou 

insuffisamment formalisées. Cette exclusion financière constitue un mécanisme de 



Le Fromager, vol. 2, No. 2, juillet 2026, p. 9-22 
 

15 
 

concentration du capital : les ressources financières tendent à se concentrer entre les mains des 

acteurs déjà puissants, tandis que les PME demeurent confinées dans une économie de survie, 

incapables d’accumuler le capital nécessaire à leur développement. À la lumière de du procès de 

concentration du capital développé par Marx, cette situation témoigne d’une loi structurelle du 

capitalisme : « Il va de soi que le petit industriel ne peut soutenir une guerre où il faut avant tout 

produire sur une échelle toujours croissante ; où il faut être non pas un petit, mais un gros 

industriel ». (K. Marx, 1963 : 228). Il en résulte que les chefs des PME-PMI auront du mal à 

« sauver leur existence comme classes moyennes menacée de ruine ». (K. Marx, et F. Engels, 

1963 :  171).   

     À cette contrainte financière s’ajoute une faiblesse technologique et productive qui 

renforce la vulnérabilité des PME et PMI africaines. Dans la logique marxienne, la concentration 

du capital est indissociable du progrès technique, qui favorise les entreprises capables d’investir 

dans des machines, des infrastructures et des innovations productives. En effet, chaque 

capitaliste, pour offrir, sur le marché, des biens à bas prix et en même temps faire du profit, va 

chercher à déjouer sans cesse la concurrence entre ses pairs par l’emploi des machines soumises 

à la loi de la révolution constante. De ce fait « il multiplie les procédés de division du travail, les 

machines nouvelles et plus coûteuses, qui produisent à meilleur marché. Il n’attend plus que la 

concurrence ait démodé les anciennes machines ». (K. Marx, 1963 : 225). Les grandes 

entreprises, notamment les multinationales, disposent de moyens considérables pour 

moderniser leurs outils de production, réduire les coûts unitaires et accroître leur productivité. 

À l’inverse, les PME africaines opèrent souvent avec des technologies obsolètes, une faible 

mécanisation et une organisation du travail peu optimisée. Cette asymétrie technologique et 

organisationnelle produit un cercle vicieux en ce sens que la faible productivité des PME-PMI 

limite leur rentabilité, laquelle restreint leur capacité d’investissement, accentuant de ce fait 

l’abime avec les grandes entreprises.  

       La mondialisation économique renforce encore ces dynamiques de concentration 

du capital. L’ouverture des marchés africains, souvent imposée dans le cadre des politiques 

d’ajustement structurel et des accords commerciaux internationaux, a exposé les PME et PMI 

locales à une concurrence directe avec des entreprises étrangères hautement capitalisées. Qui pis 

plus est que ces entreprises, non seulement bénéficient de ressources financières et 

technologiques supérieures, mais ont les soutiens institutionnels, juridiques et diplomatiques de 

leurs États d’origine. Dans une perspective marxienne, cette situation illustre la transposition de 

la concurrence capitaliste à l’échelle mondiale, où les rapports de force entre capitaux se jouent 

désormais au-delà des frontières nationales. Les PME     africaines, privées des moyens de se 
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protéger ou de se développer dans un environnement concurrentiel inégal, subissent une forme 

de darwinisme économique qui favorise la concentration du capital au profit des acteurs très 

puissants.  

     Un autre aspect essentiel de la problématique des PME et PMI africaines réside dans 

leur insertion limitée dans les chaînes de valeur régionales et internationales. La concentration 

du capital, telle qu’analysée par Marx, implique également une concentration du contrôle sur les 

circuits de production et de distribution. Les grandes entreprises dominent les marchés, fixent 

les normes, contrôlent l’accès aux réseaux commerciaux et imposent des conditions souvent 

défavorables aux petits producteurs. Les PME africaines, cantonnées à des segments à faible 

valeur ajoutée, peinent à s’intégrer dans des chaînes de production plus vastes qui pourraient 

leur permettre de croître et de se moderniser. Cette marginalisation structurelle reproduit une 

forme de dépendance économique, où les petites unités restent subordonnées aux grandes 

entreprises, tant sur le plan productif que commercial.  

    Toutefois, il serait réducteur d’adopter une lecture strictement déterministe de la 

situation des PME et PMI africaines. La théorie marxienne, bien qu’elle mette en lumière des 

tendances structurelles puissantes, n’exclut pas la possibilité de contre-mouvements et de 

régulations. Les PME africaines développent souvent des stratégies d’adaptation et de résistance 

face à la concentration du capital : mutualisation des ressources, création de coopératives, 

recours aux réseaux informels de solidarité, innovations organisationnelles adaptées aux 

contraintes locales. Ces pratiques peuvent être interprétées comme des tentatives de 

contournement des logiques dominantes du capitalisme global, illustrant la capacité des acteurs 

locaux à inventer des formes alternatives d’organisation économique. Néanmoins, ces stratégies 

demeurent fragiles et insuffisantes sans un cadre institutionnel et politique favorable. 

En définitive, l’étude des PME-PMI africaines à la lumière de la théorie marxiste de la 

concentration du capital révèle une contradiction essentielle. Les PME apparaissent 

simultanément comme des moteurs de développement local et comme des acteurs fragilisés par 

la logique même du capitalisme mondial. La pensée de Karl Marx permet alors de comprendre 

que les difficultés des PME africaines ne relèvent pas uniquement de problèmes de gestion ou 

d’organisation, mais d’un système économique structurellement orienté vers l’accumulation et 

la centralisation des richesses. Dès lors, la question fondamentale devient celle des conditions 

politiques, économiques et sociales capables de permettre aux PME-PMI africaines de devenir 

de véritables instruments de souveraineté économique plutôt que de simples rouages 

périphériques du capitalisme global. 
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3. Contribution normative au renforcement de la viabilité et du rôle des PME-PMI 

dans l’économie africaine 

Comme nous l’avons vu, le développement des PME-PMI africaines face au phénomène 

de concentration du capital analysé par Karl Marx constitue de nos jours l’une des 

préoccupations majeures du développement économique du continent africain. Dans la pensée 

marxienne, le capitalisme repose sur une dynamique interne d’accumulation qui conduit 

progressivement à la domination économique d’un petit nombre d’acteurs disposant d’un capital 

toujours plus important. Selon Marx, la concurrence capitaliste ne produit pas naturellement 

l’équilibre, mais plutôt l’élimination progressive des petits producteurs par les grandes 

entreprises capables d’investir davantage, de produire à moindre coût et de contrôler les 

marchés. 

Les couches moyennes petits industriels, marchands et rentiers, artisans et paysans, toutes ces 

classes sombrent dans le prolétariat, soit, que leur petit capital ne leur permette pas d’employer 

les procédés de la grande industrie et qu’ils succombent à la concurrence des capitalistes plus 

puissants, soit que leur savoir-faire se trouve déprécier par les nouvelles méthodes de 

production ». (K. Marx et F. Engels, 1963 :  169) 

Ainsi « pour un capitaliste vivant, plusieurs capitalistes morts ». (K. Marx, 1963 :  1706). Le 

capital tend inévitablement vers la concentration. Cette logique est particulièrement visible dans 

le contexte contemporain de mondialisation où les multinationales et les groupes financiers 

dominent largement les économies nationales, notamment en Afrique. Dans ce contexte, les 

PME-PMI africaines apparaissent souvent fragiles, dépendantes et vulnérables face à la 

puissance du grand capital. Dès lors, la question fondamentale est de savoir quelles solutions 

peuvent permettre aux PME-PMI africaines de survivre, de se développer et de devenir de 

véritables instruments de souveraineté économique. Les réponses que nous tenterons de donner 

à cette question, vitale pour les PME-PMI africaines, ne s’aligneront pas sur les réponses de 

Marx au phénomène de concentration du capital. En effet, il préconise la révolution du 

prolétariat pour mettre fin au phénomène de concentration du capital en vue de créer un 

nouveau mode de production marqué par « la coopération et la possession commune de tous 

les moyens de production, y compris le sol ». (K. Marx, 1963 :  1240) 

Mais, pour nous la viabilité des PME-PMI dans l’économie africaine résident 

premièrement dans le renforcement du rôle stratégique des États africains dans l’économie. La 

pensée libérale considère généralement que le marché est capable de réguler lui-même les 

activités économiques par le jeu de la concurrence. Cependant, les faits économiques montrent 

que la concurrence favorise principalement les détenteurs des plus grands capitaux. Les PME-

PMI africaines, qui disposent de ressources financières et des moyens technologiques limités, 
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ne peuvent donc pas affronter seules les grandes entreprises multinationales. Dans ces 

conditions, l’État doit intervenir comme acteur économique majeur afin de corriger les 

déséquilibres structurels du marché. Cette intervention peut prendre plusieurs formes. D’abord, 

l’État doit mettre en place des politiques fiscales favorables aux PME-PMI, notamment à travers 

des exonérations fiscales temporaires, des réductions d’impôts ou des mécanismes de soutien à 

l’investissement. Ensuite, les pouvoirs publics doivent réserver une partie des marchés publics 

aux entreprises locales afin de leur garantir des débouchés économiques stables. En outre, l’État 

doit protéger certaines industries naissantes contre la concurrence étrangère excessive, 

notamment dans les secteurs stratégiques comme l’agroalimentaire, le textile ou la 

transformation industrielle. Sans cette protection, les PME et PMI africaines risquent d’être 

rapidement éliminées par les produits importés à bas coût provenant des grandes puissances 

industrielles. 

Par ailleurs, le développement des infrastructures constitue une condition essentielle 

pour renforcer les PME-PMI africaines. Dans de nombreux pays africains, les entreprises 

souffrent d’un déficit énergétique, d’un mauvais état des routes, d’un accès limité aux 

infrastructures numériques et de coûts logistiques très élevés. Ces difficultés augmentent les 

coûts de production et réduisent la compétitivité des entreprises locales. L’État doit donc 

investir massivement dans les infrastructures de transport, d’énergie et de communication afin 

de créer un environnement économique favorable à l’activité des PME-PMI. Une entreprise ne 

peut prospérer durablement dans un environnement marqué par l’instabilité énergétique et 

l’insuffisance des équipements publics. 

Une autre solution fondamentale concerne le financement des PME-PMI. Chez Karl 

Marx, le capital financier joue un rôle central dans le processus de concentration économique. 

Celui qui contrôle le crédit contrôle indirectement la production et l’économie. Or, les PME 

africaines rencontrent généralement de grandes difficultés d’accès au financement bancaire. Les 

banques commerciales considèrent souvent ces entreprises comme trop risquées et exigent des 

garanties que les entrepreneurs ne possèdent pas. Les taux d’intérêt sont également très élevés, 

ce qui limite les capacités d’investissement des petites entreprises. Face à cette situation, il 

devient nécessaire de créer des mécanismes de financement adaptés aux réalités africaines. Les 

États africains peuvent ainsi mettre en place des banques publiques de développement, des 

fonds souverains ou des institutions spécialisées dans le financement des PME-PMI. Ces 

structures pourraient accorder des crédits à faible taux d’intérêt et soutenir les projets innovants 

dans les secteurs productifs. Le développement du microcrédit, des coopératives financières et 
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des systèmes communautaires d’épargne peut également permettre de réduire la dépendance 

vis-à-vis des grandes institutions financières internationales.  

L’intégration régionale africaine, par la ZLECAF, constitue également une réponse 

importante à la concentration du capital mondial. Les grandes multinationales dominent les 

marchés parce qu’elles disposent d’une présence internationale et d’un immense espace 

économique. À l’inverse, les PME et les PMI africaines restent souvent limitées à des marchés 

nationaux étroits et fragmentés. Cette faiblesse réduit leur capacité de croissance et leur 

compétitivité. Dans ce contexte, l’intégration économique africaine apparaît comme une 

nécessité stratégique. Grâce à cette intégration, les PME et les PMI pourraient développer des 

chaînes de production régionales, élargir leurs débouchés commerciaux et réaliser des 

économies d’échelle. Une entreprise ivoirienne, nigériane ou kenyane isolée reste fragile face 

aux multinationales ; mais une entreprise intégrée dans un espace économique africain unifié 

peut gagner en puissance économique et en capacité concurrentielle. L’intégration régionale 

permet également de renforcer la coopération entre États africains dans les domaines industriels, 

financiers et technologiques. 

En outre, le développement des PME-PMI africaines suppose une transformation 

structurelle des économies africaines à travers l’industrialisation locale et la transformation des 

matières premières. L’Afrique demeure principalement exportatrice de produits bruts : cacao, 

café, coton, pétrole, minerais ou bois. Ces matières premières sont généralement transformées 

dans les pays industrialisés avant d’être revendues à forte valeur ajoutée sur les marchés 

internationaux. Ce modèle économique maintient l’Afrique dans une position de dépendance et 

renforce la concentration mondiale du capital industriel dans les pays développés. Pour sortir 

de cette logique, les États africains doivent encourager la création de PMI capables de 

transformer localement les ressources naturelles. Transformer le cacao en chocolat, le coton en 

textile ou les minerais en produits manufacturés permettrait non seulement de créer des emplois, 

mais aussi de retenir une plus grande partie de la richesse produite sur le continent. Cette 

industrialisation locale favoriserait l’émergence d’un capital productif africain capable de 

concurrencer progressivement les entreprises étrangères. 

Le développement technologique et la formation représentent également des leviers 

essentiels. Dans le système capitaliste moderne, la domination économique repose largement 

sur la maîtrise de la technologie, de l’innovation et du savoir. C’est ce qui justifie la création 

des « écoles polytechniques, agronomiques, etc. » dans la société bourgeoise. C’est justement 

parce que la bourgeoisie connaît la haute valeur de la technologie qu’elle « n’a donné aux 

prolétaires que l’ombre de l’enseignement professionnel » tandis qu’elle créait « pour ses fils les 
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écoles polytechniques, agronomiques, etc. ». (K. Marx, 1963 :  992). Les grandes entreprises 

multinationales disposent de moyens considérables de recherche et développement et de 

brevets. Les PME africaines, en revanche, souffrent souvent d’un déficit technologique 

important. Pour réduire cet écart, les États doivent investir dans l’éducation technique, la 

recherche scientifique et les technologies numériques. Les universités africaines doivent être 

davantage connectées aux besoins de l’économie productive. Il est également nécessaire de 

développer des incubateurs, des centres d’innovation et des programmes d’accompagnement 

des jeunes entrepreneurs. Le numérique offre aujourd’hui de nouvelles opportunités aux PME-

PMI africaines dans les domaines du commerce électronique, des services financiers mobiles et 

de l’économie digitale. Toutefois, sans formation adaptée et sans infrastructures technologiques 

suffisantes, ces opportunités risquent d’être accaparées par les grandes plateformes étrangères. 

Par ailleurs, une solution importante réside dans le développement des coopératives et 

des formes d’économie solidaire. La logique capitaliste classique repose sur l’individualisme et 

la concurrence permanente entre les acteurs économiques. Pourtant, les réalités africaines sont 

souvent marquées par des traditions communautaires et des solidarités collectives. Le concept 

d’Ubuntu signifie que « notre humanité est liée à celle des autres, et elle grandit à mesure que 

nous reconnaissons cette interdépendance » (Ngomane, 2019 :  24) traduit bien cette réalité. En 

effet, Ubuntu met en relief l’idée selon laquelle c’est ensemble que nous faisons l’humanité. Il 

s’oppose ainsi à l’individualisme de l’homo œconomicus caractérisé par la rationalité et 

l’égoïsme.  

À rebours d’une pensée qui part du sujet rationnel, égoïste et en constante concurrence 

avec les autres, l’Ubuntu propose de penser l’homme à partir de la relation, comme un être dont 

l’identité et l’existence, sous toutes ses formes, se construisent dans le lien avec les autres. Les 

PME-PMI africaines peuvent ainsi tirer profit de cette spécificité anthropologique et culturelle 

en développant des formes de coopération économique. Les PME-PMI pourraient de ce fait 

constituer des réseaux ou des consortiums pour mutualiser leurs achats, partager leurs 

infrastructures, développer des coopératives de crédit, de fonds communautaires 

d’investissements et des stratégies commerciales communes. Les petites entreprises mises donc 

en réseaux peuvent acquérir une capacité économique plus importante face aux grands groupes 

industriels. Ce qui veut dire que les solutions au problème de la concentration du capital en 

Afrique ne peuvent être purement techniques, politique ou économiques. Elles impliquent aussi 

des réponses culturelles ancrées dans le monde vécu  du continent.  
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Conclusion 

En définitive, l’analyse de l’écosystème des PME et PMI africaines à la lumière de la 

théorie marxienne de la concentration du capital révèle que leurs difficultés ne relèvent pas d’un 

manque d’initiative ou de compétence, mais de contraintes structurelles profondes inscrites dans 

le fonctionnement du capitalisme global. L’accès inégal au capital, la domination technologique, 

la concurrence internationale asymétrique et la faiblesse institutionnelle contribuent à reproduire 

une hiérarchie économique qui marginalise les petites unités productives. La pensée de Marx 

offre ainsi un cadre critique très éclairant pour comprendre la vulnérabilité des PME africaines. 

La pensée de Karl Marx montre que la concentration du capital est une tendance intrinsèque du 

capitalisme. Elle ouvre aussi la voie à une réflexion normative sur les conditions d’un 

développement plus inclusif, fondé sur la régulation du capital, la solidarité économique ancrée 

dans le monde vécu des peuples africains. Dès lors, le développement durable des PME-PMI 

africaines exige une combinaison de protection publique, d’intégration régionale, de 

financement autonome, d’industrialisation locale, de progrès technologique et de solidarité 

économique. Ce n’est qu’à cette condition que les PME-PMI africaines pourront devenir de 

véritables acteurs de souveraineté économique et non de simples instruments périphériques du 

capitalisme mondial. 
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